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1. Contexte 
Le projet de loi C-65, Loi modifiant le Code canadien du travail (harcèlement et violence), a modifié le cadre 

prévu par le partie II du Code canadien du travail (le Code), pour la prévention du harcèlement et de la 

violence, y compris le harcèlement sexuel et la violence sexuelle, dans les lieux de travail relevant de la 

compétence fédérale. 

Le cadre établi par le projet de loi C-65 repose sur trois piliers principaux : 

 prévenir les incidents de harcèlement et de violence; 

 réagir efficacement à ces incidents lorsqu’ils se produisent; 

 soutenir les victimes, les survivants et les employeurs dans le processus. 

Conformément à le Code, Partie II – Santé et sécurité au travail, les employeurs sous réglementation 

fédérale, y compris la fonction publique, doivent protéger la santé et la sécurité de leurs employés. Dans la 

fonction publique fédérale, cela relève de la responsabilité de chaque administrateur général en tant 

qu’employeur.  

Le Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail (le Règlement) en 

vertu du Code, stipule qu’un employeur et le partenaire concerné doivent élaborer conjointement une 

politique de prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail et que cette politique doit 

contenir les éléments décrits à l’article 10 (1) (2) du Règlement. 

Conformément au Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail et à 

la Directive sur la prévention et la résolution du harcèlement et de la violence du Conseil du Trésor dans le 

lieu de travail, cette politique a été élaborée conjointement avec les Relations de travail, la Santé et la 

sécurité au travail, le Mieux-être, et le Comité national de la politique et la Santé et la sécurité au milieu de 

travail (SST). 

La présente politique doit être lue conjointement avec la Politique sur la gestion des personnes du Conseil 

du Trésor, la Directive sur la prévention et le règlement du harcèlement et de la violence dans le lieu de 

travail du Conseil du Trésor, le Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de 

travail en vertu du Code, la Loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) et la Directive sur la SST 

du Conseil national mixte (CNM), le cas échéant 

2. Date d’entrée en vigueur 
Cette politique de prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail prend effet le 

1 janvier 2021. 

Pour veiller à ce que cette politique reste actuelle et à jour, elle doit être examinée en consultation avec le 

Comité national de la politique de la SST au moins une fois tous les trois (3) ans. La politique sera également 

mise à jour, si nécessaire, à la suite d’une mise à jour d’une évaluation du lieu de travail ou s’il y a un 

changement à un élément de la politique ou du règlement ou si un danger supplémentaire a été recensé en 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/L-2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2020-130/index.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32671
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d7/fr
https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d7/fr
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vertu du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (RCSST) (Programme de prévention des 

risques 19.3). La date de la dernière révision est indiquée dans la politique. 

3. Énoncé de mission 
L’Agence d’évaluation d’impact du Canada (AEIC) reconnaît le potentiel du harcèlement et de la violence 

dans le lieu de travail et s’engage à fournir un environnement de travail sécuritaire, sain, sans violence et 

favorable à toutes les personnes employées par l’Agence. L’Agence ne tolérera aucune personne 

soumettant un employé ou une autre personne à un comportement de harcèlement ou de violence sur le 

lieu de travail et prendra des mesures pour protéger son personnel. Cela inclut tout comportement dans le 

continuum des comportements inappropriés qui contribuent à un lieu de travail malsain y compris, sans 

toutefois s’y limiter : 

 Taquineries malveillantes 

 Intimidation 

 Conduite abusive ou irrespectueuse telle que l’agressivité, l’isolement, les commérages et 

l’humiliation 

 Abus de pouvoir 

 Agression (verbale ou physique) 

 Avances personnelles ou romantiques non désirées 

 Harcèlement sexuel et violence sexuelle 

 Conduite inappropriée liée à des motifs de discrimination comme il est énoncé dans la Loi 

canadienne sur les droits de la personne 

Les cas de comportement inapproprié visés par cette politique ne se limitent pas aux interactions en 

personne, mais s’appliquent également à d’autres moyens tels que les interactions virtuelles et la 

communication écrite. 

3.1 Contexte 

Dans un environnement de travail complexe et exigeant où diverses personnes sont censées collaborer, des 

malentendus et des conflits interpersonnels peuvent survenir. 

Le Code de valeurs et d’éthique de l’Agence est un guide pour toutes les personnes employées par l’Agence 

sur les comportements attendus dans le milieu de travail. Le code contribue à façonner la culture de l’Agence 

qui influence la manière dont les collègues à tous les échelons interagissent les uns avec les autres; 

essentiellement, le code et la culture favorisent la sensibilisation et la pratique d’une bonne communication 

et de bonnes relations interpersonnelles. Il est de la responsabilité personnelle de chacun de fournir des 

efforts constants afin de faire preuve de respect. Les approches préventives et informelles de résolution des 

conflits contribuent à prévenir ou à réduire les comportements inappropriés tels que le harcèlement et la 

violence, et doivent être poursuivies, même après qu’une procédure de plainte officielle a été entamée. 
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Le harcèlement et la violence, y compris le harcèlement sexuel et la violence sexuelle, continuent de se 

produire dans les milieux de travail sous réglementation fédérale. De nombreuses personnes employées qui 

ont été victimes de harcèlement et de violence en milieu de travail ne le signalent pas; elles peuvent craindre 

des représailles ou un manque de soutien ou elles peuvent croire que ce qu’elles ont vécu ne justifie pas 

une plainte. La violence et le harcèlement au travail peuvent avoir des effets dévastateurs sur la qualité de 

vie des personnes qui en font l’expérience ainsi que sur la productivité de l’organisation. 

3.2 Portée 

La portée de cette politique s’applique à toutes les personnes employées par l’Agence et à toutes les 

personnes ayant accès aux lieux de travail contrôlés par l’Agence. Elle s’applique également à tout lieu ou 

à tout événement considéré comme un prolongement du lieu de travail, y compris les suivants : 

 le télétravail; 

 pendant un déplacement; 

 lors d’une conférence où la participation est parrainée par l’employeur; 

 lors d’activités de formation ou de séances d’information parrainées par l’employeur; 

 lors d’événements parrainés par l’employeur, y compris les événements sociaux. 

Cela peut inclure des lieux extérieurs qui peuvent ou non être contrôlés par l’Agence lorsque le personnel 

participe à l’exécution des tâches de l’Agence. 

Si le conflit survient entre des personnes employées par deux organismes fédéraux différents, l’Agence 
travaillera en collaboration avec l’autre entité pour régler la situation. 

4. Rôles et responsabilités 

4.1 L’Agence (l’employeur) 

L’administrateur général de l’Agence est le président. Dans cette section, le terme « Agence » est utilisé, 

mais il est entendu qu’en fin de compte, le pouvoir délégué et la responsabilité restent du ressort du 

président.  

L’Agence est responsable de la mise en place et du maintien d’un lieu de travail respectueux, exempt de 

harcèlement et de violence, ainsi que de la résolution rapide des plaintes qui s’y rapportent. L’Agence a la 

responsabilité de protéger son personnel contre le harcèlement au-delà de l’exigence de la Loi canadienne 

sur les droits de la personne, qui interdit le harcèlement pour des motifs de distinction illicites. L’Agence, 

conformément au Code canadien du travail, partie II, au Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 

travail et au Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence au travail, doit agir sur toutes les 

formes de harcèlement et de violence en offrant au personnel un environnement de travail sécuritaire, sain 

et exempt de violence et en consacrant suffisamment d’attention, de ressources et de temps pour s’attaquer 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
https://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/L-2/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/dors-86-304/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/dors-86-304/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2020-130/index.html
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aux éléments qui contribuent à la violence au travail, y compris l’intimidation, les taquineries et autres 

comportements agressifs ou abusifs. 

L’Agence est responsable de : 

 Consacrer suffisamment d’attention, de ressources et de temps à la lutte contre les éléments qui 

contribuent à la violence au travail, ainsi qu’à la prévention et à la protection contre celle-ci; 

 Veiller à ce que des mesures et des procédures soient définies dans les instruments politiques et 

le programme de prévention du harcèlement et de la violence de l’Agence, y compris la protection 

de l’impartialité d’un enquêteur en matière de harcèlement et de violence, conformément aux 

principes de justice naturelle et d’équité procédurale; 

 Veiller à ce que toutes les mesures déterminées soient accessibles et appliquées; 

 Veiller à ce que la direction soit tenue responsable de la réponse aux plaintes de harcèlement et de 

violence et de leur résolution; et 

 Veiller à ce que des infrastructures appropriées soient mises en place et que des mesures soient 

prises pour examiner, traiter et résoudre tout incident de harcèlement et de violence dans le lieu de 

travail. 

4.2 Superviseurs à tous les niveaux 

Un superviseur ou une superviseure est un employé ou une employée qui a pour responsabilité d’assurer la 

supervision quotidienne des autres employés (p. ex. : attribuer le travail, établir les priorités, évaluer le 

rendement et approuver les congés ou en recommander l’approbation). 

Les superviseurs sont responsables de soutenir l’Agence dans les obligations liées à la Loi canadienne sur 

les droits de la personne, au Code canadien du travail, partie II, au Règlement canadien sur la santé et la 

sécurité au travail et au Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail 

et doivent affecter le temps et les ressources nécessaires à la gestion des facteurs qui contribuent à la 

violence dans le lieu de travail, y compris, sans toutefois s’y limiter l’intimidation, les taquineries et les 

comportements injurieux ou agressifs, ainsi qu’à la prévention et la répression de la violence dans le lieu de 

travail. Les approches préventives et informelles de résolution des conflits contribuent à prévenir ou à réduire 

les cas d’intimidation, de harcèlement, de discrimination et de violence, et doivent être poursuivies, même 

après qu’une procédure de plainte officielle a été entamée. Les superviseurs sont encouragés à demander 

conseil à l’équipe chargée de la santé et de la sécurité au travail à cet égard. 

Les superviseurs à tous les niveaux doivent assumer les responsabilités suivantes : 

 Encourager le respect dans le milieu de travail en étant des modèles visibles et en démontrant les 

comportements attendus sur le lieu de travail (donner le « ton au sommet »). Cela comprend : 

o Veiller à une communication ouverte; 

o Répartir le travail de manière équitable; 

o Gérer les conflits de manière préventive et appropriée; et 

o Savoir reconnaître les signes de harcèlement et de la violence et y donner suite. 

 Prendre des mesures appropriées et immédiates après avoir été informé d’un comportement 

irrespectueux; 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/index.html
https://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/L-2/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/dors-86-304/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/dors-86-304/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2020-130/index.html
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 Communiquer avec l’équipe chargée de la santé et de la sécurité au travail concernant les 

préoccupations soulevées par un employé ou une employée ou pour traiter un incident de violence 

au travail; 

 Veiller, en consultation avec le Comité local de la SST / le représentant ou la représentante pour la 

santé et la sécurité au travail, le ou la gestionnaire des installations et de la sécurité, à ce qu’une 

évaluation des lieux de travail présentant des facteurs de risque de violence au travail soit effectuée, 

et mettre en place des contrôles dès que possible, mais au plus tard 90 jours après le jour où le 

risque de violence au travail a été évalué, et en fournir une copie à l’équipe organisationnelle de 

SST; 

 Veiller à ce que leur personnel suive une formation appropriée sur la prévention du harcèlement et 

de la violence au travail au moins tous les trois ans; et 

 Veiller à ce que les personnes autorisées à accéder aux lieux de travail contrôlés par l’Agence soient 

informées que l’Agence ne tolère aucune personne soumettant un employé ou une employée, ou 

une autre personne au harcèlement ou à la violence au travail ou se comportant intentionnellement 

de manière à contribuer à la violence au travail. Il s’agit notamment de s’assurer que les personnes 

qui gèrent les contrats de marchés publics incluent le langage pertinent avec le contact. 

Les superviseurs doivent prendre des mesures lorsqu’ils observent ou sont informés de tout type de 

comportement inapproprié ou irrespectueux se produisant au sein de leur unité de travail. Le non-respect 

de cette politique peut entraîner des mesures disciplinaires ou administratives, car il s’agit d’un non-respect 

du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique et du Code de valeurs et d’éthique de l’Agence, ainsi 

que d’un manquement à la responsabilité de gestion. 

En cas de harcèlement ou de violence, les superviseurs doivent assumer les responsabilités 

suivantes : 

a) Communiquer avec les services d’urgence 911, le garde de service ou la sécurité de l’entreprise 

lorsqu’une situation est jugée dangereuse pour la vie ou la sécurité des personnes; 

b) Veiller à ce que le service de police local soit informé de tout cas de harcèlement de nature criminelle 

(p. ex., agression, violence physique) et tenir un registre de la date, de l’heure et de la personne ou 

ressource contactée; 

c) Veiller à ce que la partie principale et les témoins de la violence au travail soient informés – et aient 

accès – à des services de soutien tels que les suivants : 

 une assistance médicale immédiate, si nécessaire; 

 les conseils du Programme d’aide aux employés (PAE); 

 l’utilisation de la gestion des conflits en milieu de travail si nécessaire; 

 des séances de compte rendu en groupe, si nécessaire; et 

 la participation et le soutien d’agents négociateurs. 

d) Veiller à ce que le destinataire désigné soit informé de tous les incidents de harcèlement ou de 

violence au travail et tenir un registre de la date, de l’heure et de la personne contactée; 

e) Veiller à ce que le niveau de gestion le plus bas non impliqué dans la plainte participe à la réponse 

de l’employeur; et 

f) Remplir tous les formulaires et documents demandés par l’équipe de SST et participer à toute 

évaluation, toute enquête ou tout examen du lieu de travail effectués par l’équipe de SST. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=25049
https://gcdocs.gc.ca/ceaa-acee/llisapi.dll?func=ll&objaction=overview&objid=1872021
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4.3 Agents négociateurs 

Les agents négociateurs sont des partenaires qui veillent à ce que les milieux de travail soient sécuritaires 

et sains. Ils constituent une source principale de soutien et de conseil pour tout employé ou employée qui, 

dans l’exercice de ses fonctions, fait face à ou observe un comportement qui constitue une menace 

immédiate et peut conduire à la violence au travail, que ce soit sur le lieu de travail ou en dehors de celui-ci. 

Les agents négociateurs doivent assumer les responsabilités suivantes : 

 Travailler et collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre de cette politique; 

 Fournir une assistance au personnel pour qu’il signale immédiatement les comportements 

inappropriés : 

o aux autorités compétentes (par exemple, la police, la sécurité, les pompiers, etc.); et 

o au destinataire désigné. 

 Soutenir le personnel lorsqu’il collabore avec toute personne exerçant une fonction ou un devoir 

requis par la présente politique. 

4.4 Destinataire désigné 

À l’Agence, le destinataire désigné est le service ministériel de santé et sécurité au travail (SST). Il s ’agit 

d’une entité neutre qui guide et assiste les parties principales, les parties intimées et les équipes de gestion 

tout au long du processus de résolution des plaintes. Le service ministériel de SST travaille également avec 

des partenaires tels que l’unité des relations de travail, le Mieux-être et la Sécurité de l’entreprise pour créer 

des équipes d’intervention en cas d’incident afin de coordonner les efforts de rétablissement du lieu de 

travail. 

On peut communiquer avec l’équippe SST de l'entreprise par courriel à l’adresse suivante :  

iaac.OHS-SST.aeic@canada.ca 

Le destinataire désigné doit assumer les responsabilités suivantes : 

 Servir de point de réception pour toutes les plaintes de harcèlement et de violence; 

 Coordonner, examiner et répondre à tous les rapports de harcèlement, de violence ou de menaces 

de violence de manière rapide, objective et sensible, et dans les délais prescrits (consulter le 

processus de résolution pour de plus amples renseignements et l’annexe A de la présente politique); 

 Encourager et faciliter des approches préventives et informelles pour régler les conflits, même après 

qu’une procédure de plainte officielle a été entamée; 

 Relativement aux enquêtes : 

o Enquêter – ou coordonner l’enquête – sur les plaintes ou les incidents de harcèlement ou 

de violence dans le milieu de travail de manière équitable, respectueuse et rapide. Les 

renseignements fournis ne seront pas divulgués, sauf si cela s’avère nécessaire afin de 

 protéger les travailleurs; 

 mener une enquête sur la plainte ou l’incident; 

 prendre des mesures correctives; et 

 ou pour d’autres raisons prévues par la loi. 

mailto:iaac.OHS-SST.aeic@canada.ca
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o Veiller à l’impartialité, à l’indépendance et au respect des principes de justice naturelle et 

d’équité procédurale des enquêteurs; 

 Élaborer, donner ou coordonner la formation sur le harcèlement et la violence; 

 Accroître la sensibilisation à la politique et aux ressources disponibles pour aider à prévenir et à 

traiter le harcèlement et la violence dans le lieu de travail; 

 Surveiller, examiner et formuler des recommandations au partenaire concerné en ce qui a trait à la 

politique; 

 Assurer la santé et la sécurité en milieu de travail pendant que l’allégation de harcèlement ou de 

violence est examinée dans le cadre du processus de prévention du harcèlement et de la violence 

de l’Agence; 

 Faire le suivi des données relatives au harcèlement et à la violence à des fins d’analyse et de 

rapport; et 

 Respecter les principes d’équité procédurale envers la partie principale, la partie intimée et toutes 

les autres parties concernées. 

4.5 Personne compétente ou enquêteur ou 

enquêteuse 

Si les efforts de résolution rapide ou de conciliation échouent et que la partie principale décide de poursuivre 

l’enquête, le destinataire désigné doit nommer une personne compétente pour enquêter sur l’incident de 

harcèlement ou de violence au travail. L’enquêteur ou l’enquêteuse peut être un employé ou une employée 

de l’Agence, une personne ou une entité extérieure, mais il ou elle doit : 

 Être sélectionné ou sélectionnée dans la liste des enquêteurs compétents de l’Agence, approuvée 

par le Comité national de la politique de la SST de l’Agence. Un enquêteur compétent ou une 

enquêteuse compétente doit : 

o être formé ou formée aux techniques d’enquête; 

o avoir des connaissances, une formation et une expérience pertinentes en matière de 

harcèlement et de violence en milieu de travail; 

o avoir connaissance de la loi, de la Loi canadienne sur les droits de la personne et de toute 

autre législation pertinente en matière de harcèlement et de violence en milieu de travail; 

o fournir au destinataire désigné, à la partie principale et à la partie intimée une déclaration 

écrite indiquant que la personne n’est pas en conflit d’intérêts en ce qui concerne l’incident; 

 Agir en tant que tiers indépendant et maintenir l’impartialité tout en menant l’enquête et en préparant 

les rapports, documents, recommandations et conclusions en rapport avec l’incident, conformément 

aux exigences d’impartialité du Code canadien du travail; et 

 Respecter le mandat d’enquête fourni par le destinataire désigné et fournir à l’unité toute la 

documentation prévue dans le mandat pour distribution aux parties concernées. 

4.6 Personnel de tous les niveaux 

Il est de la responsabilité de chaque personne de fournir des efforts permanents pour faire preuve de respect 

et pour régler rapidement les conflits. Les approches préventives et informelles de résolution des conflits 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/H-6/
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contribuent à prévenir ou à réduire les cas d’intimidation, de harcèlement, de discrimination et de violence, 

et doivent être poursuivies, même après qu’une procédure de plainte officielle a été entamée. 

Les personnes qui ne prennent pas de mesures lorsqu’elles sont témoins de tout type de comportement 

inapproprié ou irrespectueux au sein de leur unité de travail approuvent tacitement ces comportements par 

leur inaction. Par conséquent, dans l’exercice de leurs fonctions, que ce soit sur le lieu de travail ou à 

 l’extérieur, lorsque les personnes employées par l’AEIC subissent ou observent des menaces, des incidents 

ou des blessures de harcèlement ou de violence, ou des comportements qui constituent une menace 

immédiate et peuvent conduire à la violence au travail, elles sont tenues de signaler immédiatement l’incident 

à l’une ou l’autre des personnes suivantes : 

 leur superviseur respectif ou superviseure respective, ou leur superviseur ou superviseure de niveau 

supérieur; et/ou 

 l’autorité compétente (p. ex., la police, la sécurité, les pompiers, etc.), selon le cas. 

En outre, toutes les personnes employées sont responsables de : 

 Respecter à tout moment les normes et valeurs éthiques de l’Agence, ainsi que les codes de 

conduite applicables. Cela implique de se comporter de manière non menaçante; 

 Participer à des programmes d’éducation et de formation; 

 Comprendre et appliquer les politiques de prévention de la violence et du harcèlement et les 

procédures connexes; 

 Chercher du soutien lorsqu’on est victime ou témoin de violence, de harcèlement ou de menaces 

de violence, notamment : 

o Signaler des incidents vécus ou observés; 

o Informer l’équipe du service ministériel de SST des préoccupations concernant le risque de 

violence ou de harcèlement dans le lieu de travail; 

o Obtenir des soins médicaux, si nécessaire. Si des soins médicaux sont nécessaires à la 

suite d’un accident du travail, faire rapport auprès le Programme du travail d’EDSC dans un 

délai de trois jours (Commission des accidents du travail). 

 Remplir le rapport d’incident de violence sur le lieu de travail, le cas échéant (LAB1070); 

 Contribuer à l’évaluation des risques, si nécessaire; et 

 Collaborer avec toute personne exerçant une fonction ou un devoir requis par la présente politique. 

4.7 Réponse de l’employeur 

À la suite d’un incident de harcèlement ou de violence présumé, le destinataire désigné établira des relations 

avec les partenaires appropriés (relations de travail, sécurité ou valeurs et éthique, etc.). À ce stade, il ne 

s’agit pas d’établir s’il y a eu ou non du harcèlement ou de la violence, mais plutôt de recommander 

à la direction des mesures pour protéger la santé et le bien-être des parties mentionnées et du lieu 

de travail, dans son ensemble, ainsi que des mesures pour prévenir d’autres incidents pendant que 

l’avis d’incident est traité dans le cadre du processus de prévention du harcèlement et de la violence 

de l’Agence. 
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4.8 Comité national de la politique de la SST 

/ Comité local de la SST / L’équipe 

organisationnelle de SST 

4.8.1 Comité national de la politique de la SST 

 Élaborer conjointement une politique de prévention du harcèlement et de la violence au travail, et 

examiner et mettre à jour cette politique avec l’employeur; 

 Élaborer ou définir conjointement la formation, l’examiner et l’actualiser en collaboration avec 

l’employeur; et 

 Élaborer ou définir conjointement avec l’employeur une liste d’enquêteurs. 

4.8.2 Comité local de la SST 

 Mettre en œuvre conjointement une évaluation du lieu de travail et surveiller, examiner et mettre à 

jour l’évaluation en collaboration avec l’employeur. 

4.8.3 Équipe organisationnelle de SST 

 Agir en tant que destinataire désigné; 

 Fournir des conseils et des orientations sur les questions relatives à la prévention de la violence en 

milieu de travail; 

 Présenter un rapport sur l’efficacité des mesures de prévention de la violence au travail; 

 Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de cette politique, y compris la formation sur la 

prévention de la violence en milieu de travail; 

 Assurer la santé et la sécurité en milieu de travail pendant que l’allégation de harcèlement ou de 

violence est examinée au moyen du processus de prévention du harcèlement de l’Agence; et 

 Veiller à ce que les protocoles d’intervention et les procédures opérationnelles applicables soient 

respectés. 

4.9 Sécurité organisationnelle 
 Fournir des conseils et des orientations sur les mesures et les contrôles à mettre en œuvre; 

 Fournir des services de police et de liaison pour les interventions d’urgence lorsque les services 

d’urgence sont sur place; 

 Veiller à ce que les protocoles d’intervention, les procédures opérationnelles et les plans d’action 

applicables soient suivis et que les incidents de sécurité soient signalés; 

 Participer, en tant que membre de l’équipe d’intervention de l’employeur, pour assurer la santé et la 

sécurité en milieu de travail pendant que l’allégation de harcèlement ou de violence est examinée 

au moyen du processus de prévention du harcèlement de l’Agence, si nécessaire; et 
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 Enquêter, le cas échéant, sur les incidents de violence sur le lieu de travail conformément à son 

mandat, en dehors des exigences du Code canadien du travail, afin de déterminer s’il y a eu une 

atteinte à la sécurité. 

5. Facteurs de risque qui peuvent 

contribuer à la violence et au 

harcèlement en milieu de travail 
Certains facteurs liés au lieu de travail, tels que la culture et le climat (p. ex., les comportements quotidiens, 

la façon dont les choses sont organisées et gérées, le manque de diversité sur le lieu de travail), la nature 

du travail (p. ex., les fonctions et les tâches, la routine quotidienne), l’environnement de travail associé à des 

facteurs sociétaux (la situation géographique, la disposition physique de l’espace de travail), le stress et les 

changements organisationnels peuvent entraîner un risque accru de harcèlement et de violence au travail. 

En outre, il existe des facteurs de stress et des aspects du travail qui peuvent également accroître ces 

risques. 

Toutefois, la plupart des incidents de harcèlement et de violence au travail n’ont pas de cause unique; ils 

sont plutôt le résultat de multiples événements continus et simultanés, tant sur le lieu de travail qu’à 

l’extérieur. En outre, il existe une grande variabilité : un facteur ou un ensemble de facteurs de stress peut 

conduire une personne à commettre un acte de violence au travail, alors que le ou les mêmes facteurs de 

stress peuvent n’avoir que peu ou pas d’effet sur une autre personne. Néanmoins, si l’on n’y remédie pas, 

ces facteurs de stress peuvent faire dégénérer les situations en harcèlement et en violence en milieu de 

travail. 

Certaines tâches, certains processus et certaines interactions peuvent exposer le personnel à un risque 

accru, dont les suivants : 

 Travailler avec le public 

 Manipuler de l’argent ou des objets de valeur 

 Effectuer des tâches d’inspection ou d’application de la loi 

 Travailler seul ou en petit nombre 

 Travailler dans un cadre communautaire 

 Travailler dans des endroits éloignés 

 Avoir un lieu de travail mobile 
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Le risque peut également être plus important à certaines heures du jour, de la nuit ou à certains temps de 

l’année : 

 Les périodes de travail de pointe 

 Tard dans la nuit ou tôt le matin 

 La période de déclaration de revenus 

 Durant les Fêtes 

 Les jours de paie 

 Les évaluations du rendement 

Les facteurs de stress qui peuvent augmenter le risque de harcèlement et de violence au travail : 

 Les événements liés à la vie personnelle 

 Les événements liés à la vie professionnelle 

 Les relations difficiles au sein du bureau 

 Le sentiment de traitement injuste 

 La culture, le climat ou l’environnement de travail négatif 

6. Formation 

6.1 Formation pour tout le personnel à tous 

les niveaux 

Tout le personnel de l’Agence devra suivre une formation portant sur la culture organisationnelle, la civilité 

et le respect, la prévention du harcèlement et de la violence, les mesures à prendre pour soutenir et gérer 

un cas signalé, les conséquences du harcèlement et de la violence et la procédure de plainte. 

L’Agence offrira à tout son personnel une formation sur la prévention du harcèlement et de la violence. Ce 

cours portera sur les aspects suivants : 

1. Les éléments de la politique de prévention du harcèlement et de la violence au travail; 
2. Une description de la relation entre le harcèlement et la violence au travail et les motifs de distinction 

illicites en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la personne; et 
3. La manière de reconnaître, de minimiser et de prévenir le harcèlement et la violence au travail. 

 
Toutes les personnes embauchées recevront une formation dans les trois (3) mois suivants le jour du début 
de l’emploi. De plus, tout le personnel recevra à nouveau cette formation une fois tous les trois ans. 
 
Pour le personnel déjà en poste le jour de l’entrée en vigueur de la présente politique, une période d’un an 
sera accordée pour suivre le cours de formation. 
 
Consulter l’annexe B - Options de formation, pour obtenir une liste des cours de formation offerts par l’École 
de la fonction publique du Canada (EFPC). 
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6.2 Formation propre aux superviseurs 

Tous les superviseurs à tous les niveaux, y compris les superviseurs intérimaires, au sein de l’Agence, 

devront suivre une formation particulière en leadership comportant des scénarios situationnels ou basés sur 

des cas afin d’être mieux équipés pour répondre de manière appropriée à différentes situations ou contextes. 

Cette formation sera requise dans les 90 jours suivant l’occupation d’un poste de supervision. 

7. Processus de résolution 

7.1 Personne-ressource désignée 

Le destinataire désigné des questions relatives aux plaintes pour harcèlement et violence est l’équipe de 

SST. On peut communiquer avec l’équipe de SST par courriel à l’adresse : iaac.OHS-SST.aeic@canada.ca. 

7.2 Processus 

Veuillez consulter l’annexe A pour obtenir de plus amples renseignements sur le processus à suivre. 

La plupart des modèles permettant de communiquer les étapes aux parties se trouvent dans 

GCDocs. 

1. Un avis d’incident (précédemment appelé plainte) est soumis oralement ou par écrit au destinataire 

désigné au moyen du formulaire d’accueil. 

2. L’avis d’incident est reçu par le destinataire désigné; un examen initial est effectué et marqué dans le 

journal des avis d’incidents. 

2.1. Évaluation initiale : 

2.1.1. Conformément à l’article 16 du Règlement, l’avis d’incident doit contenir 

2.1.1.1. le nom de la partie principale et de la partie intimée, s’il est connu; 

2.1.1.2. la date de l’incident; et 

2.1.1.3. Une description détaillée de l’incident; 

2.1.2. Conformément au paragraphe 19 (2) du Règlement, l’incident est réputé résolu si l’avis 

ne contient pas le nom de la partie principale ou ne permet pas de déterminer son 

identité. 

2.2. En tenant le journal des avis d’incidents, le destinataire désigné doit également marquer le 

dossier pour une évaluation urgente en cas d’indication de violence ou de menace de violence. 

3. Un courrier électronique sécurisé est envoyé par le destinataire désigné dans les sept (7) jours à la 

partie principale et au témoin notifiant (si le témoin n’est pas anonyme), accusant ainsi réception de 

l’avis d’incident et établissant un point de contact pour l’incident particulier. 

3.1. Il devrait s’agir d’un modèle de lettre normalisé. 
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3.2. Cette lettre comprendra ce qui suit : 

3.2.1. Le nom et le rôle du conseiller assigné ou de la conseillère assignée au dossier; et 

3.2.2. Les coordonnées du conseiller assigné ou de la conseillère assignée ainsi qu’une 

confirmation que ces personnes communiqueront avec les personnes dans la semaine. 

4. Deuxième évaluation : effectuée par le conseiller assigné ou la conseillère assignée du destinataire 

désigné. 

4.1. Discussion avec la partie principale pour savoir si l’avis d’incident fourni décrit ou non une action, 

un comportement ou un commentaire qui constitue du harcèlement et de la violence aux termes 

du paragraphe 122 (1) de la Loi (s’inscrit dans le continuum du harcèlement et de la violence). 

4.1.1. Dans l’affirmative, veuillez procéder. 

4.1.2. Dans la négative, le dossier est clos et la partie principale en est avisée ou elle est dirigée 

vers le soutien approprié. 

4.2. Indépendamment du point 5.1, cette évaluation peut inclure une activation rapide si : 

4.2.1. Des violences physiques de toute sorte ont été commises 

4.2.2. Il y a une menace de violence 

4.2.3. Toute circonstance où l’on fait, ou pourrait faire, appel à la police 

4.2.4. Si la partie principale est en congé de maladie, ou sur le point de l’être, en raison de 

l’incident 

 

5. Conformément au paragraphe 23 (2) du Règlement, si le destinataire désigné et la partie principale 

décident que l’avis d’incident correspond à la définition de harcèlement et de violence, aux termes du 

paragraphe 122 (1) du Code canadien du travail, l’avis est envoyé à la partie mise en cause par l’avis 

d’incident en utilisant un modèle normalisé. 

6. Toutes les parties impliquées dans l’avis d’incident feront tout leur possible, en toute bonne foi, pour 

parvenir à une résolution rapide du problème. 

7. Le destinataire désigné demandera à la partie principale si elle souhaite ou non poursuivre la procédure 

et choisir entre une conciliation ou une enquête. 

7.1. Si la partie principale choisit la conciliation, avec l’accord de la partie intimée, chaque partie doit 

convenir d’un facilitateur ou d’une facilitatrice (le destinataire désigné fera des 

recommandations). 

7.1.1. L’avis d’incident doit être résolu dans un délai d’un an 

7.1.2. La partie principale ou la partie intimée peut choisir de se retirer de la conciliation à tout 

moment. La partie principale peut également demander une enquête à tout moment en 

le signalant au destinataire désigné. L’échéancier d’un an pour la résolution reste en 

place. 

7.1.3. Les efforts de conciliation peuvent se poursuivre pendant le déroulement de l’enquête, 

mais cesseront une fois que l’enquêteur aura fourni son rapport. 

7.1.4. Le destinataire désigné doit fournir une mise à jour mensuelle concernant l’état 

d’avancement du processus de résolution à la partie principale et à la partie intimée. 

7.2. Si la partie principale choisit l’enquête, le destinataire désigné doit informer la partie principale et 

la partie intimée qu’une enquête doit être menée; en outre, le délai de conclusion du processus 

sera mis en évidence. 

7.2.1. L’avis d’incident doit être résolu dans un délai d’un an. 
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7.2.2. Le destinataire désigné désignera un enquêteur ou une enquêteuse pour examiner l’avis 

d’incident figurant sur la liste préapprouvée de l’Agence. 

7.2.2.1. L’enquêteur ou l’enquêteuse doit figurer sur la liste des enquêteurs qualifiés de 

l’Agence, mais ne peut pas être la même personne que le conseiller ou la 

conseillère responsable de la liaison avec les dossiers. 

7.2.2.2. L’enquêteur ou l’enquêteuse reçoit tous les renseignements pertinents pour 

l’enquête, ainsi que le mandat d’enquête. Si l’incident présumé est de nature à 

justifier une action disciplinaire, le conseiller ou la conseillère en relations de 

travail peut demander à l’enquêteur ou à l’enquêteuse, dans le cadre de son 

mandat, de produire à la fois un rapport impartial sur la santé et la sécurité, 

conformément aux exigences du Code, de même qu’un second rapport factuel 

impartial contenant de l’information contextuelle suffisante pour être utilisée à 

des fins disciplinaires. 

7.2.3. Une enquête est menée. 

7.2.4. Le destinataire désigné fournit une mise à jour mensuelle concernant l’état d’avancement 

du processus de résolution à la partie principale et à la partie intimée. 

7.2.5. L’enquêteur présente un rapport sommaire factuel sur la santé et la sécurité qui protégera 

l’identité de toutes les parties et comprendra : 

7.2.5.1. le mandat, le rôle et les pouvoirs de l’enquêteur ou l’enquêteuse; 

7.2.5.2. le contexte (comprend des renseignements généraux sur les allégations); 

7.2.5.3. une description générale de l’incident; 

7.2.5.4. une conclusion en deux parties, d’abord sur l’incident lui-même et ensuite sur 

les circonstances qui ont contribué à l’incident; 

7.2.5.5. des recommandations pour atténuer le risque qu’un incident similaire se 

produise à nouveau; et; 

7.2.5.6. si les données relatives à l’enquête peuvent être utilisées à des fins 

disciplinaires, un rapport factuel distinct sera établi, comprenant une 

description détaillée de l’incident et des renseignements connexes. Ce rapport 

ne serait partagé et utilisé qu’en conformité avec le processus disciplinaire au 

sein de l’Agence. L’équipe des relations de travail peut être consultée en cas 

de besoin. 

8. Le destinataire désigné communiquera le ou les rapports à l’AIPRP aux fins d’examen préalable. 

9. Un rapport récapitulatif sur la santé et la sécurité est partagé avec : 

9.1. la partie principale; 

9.2. la partie intimée; et 

9.3. le Comité local de la SST ou le représentant de la santé et de la sécurité; 

9.3.1. S’il doit être utilisé à des fins disciplinaires, le rapport factuel séparé, comprenant les 

noms des parties et des témoins, sera communiqué à l’équipe des relations de travail 

dans le cadre de la procédure d’enquête disciplinaire, en cas de nécessité absolue, 

conformément à l’exigence d’équité procédurale. 

 

10. Une fois le rapport et les recommandations reçus, l’employeur et le partenaire concerné (Comité local 

de la SST, Représentant ou représentante de la SST ou le Comité national de la politique de la SST, 

selon la portée des recommandations) vont : 
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10.1. examiner et discuter des recommandations. 

10.2. déterminer conjointement les recommandations à mettre en œuvre. 

10.3. dans le cadre de ce processus, le destinataire désigné aidera à la mise en œuvre des 

recommandations y compris, sans toutefois s’y limiter, en aidant à la prestation de la formation, 

en assurant la liaison avec les diverses parties de l’Agence pour établir des aménagements, en 

permettant l’encadrement ou l’assistance et en créant des outils de travail tels que des chartes 

d’équipe pour rétablir un espace de travail sain. 

10.4. aux fins des rapports et recommandations axés sur un lieu de travail particulier (c.-à-d. ne 

recommandant pas de changements aux instruments de l’Agence, tels que la politique de 

l’Agence, la formation, etc.), l’employeur sera considéré comme le gestionnaire de niveau 

inférieur exerçant un contrôle sur le lieu de travail visé par le rapport et les recommandations. 

11. Examiner ou évaluer le succès 

11.1. La question a-t-elle été résolue? 

11.2. Déterminez si l’incident justifie la modification de l’un des documents de base : 

11.2.1. Des modifications à apporter aux formations existantes? 

11.2.2. Des modifications à apporter aux évaluations existantes sur le lieu de travail? 

11.2.3. Des modifications à apporter à la politique actuelle de l’Agence? 

11.3. Des travaux supplémentaires sont-ils nécessaires à l’égard de la restauration du lieu de travail? 

12. Ouvrir une session dans le système de rapport ou le tableur Excel. 

13. Rendre compte annuellement au ministre du Travail. 

7.3 Utilisation malveillante de cette 

politique 

7.3.1 Actes de représailles 

L’Agence interdit strictement les actes de représailles à l’encontre de toute personne qui présente des 

allégations de comportement inapproprié ou irrespectueux (que ces allégations soient fondées ou non) ou 

qui participe à des enquêtes. L’Agence fera tous les efforts raisonnables pour protéger ces personnes. 

Les personnes qui commettent des actes de représailles peuvent faire l’objet de mesures administratives ou 

disciplinaires, selon le cas, pouvant aller jusqu’au licenciement éventuel après consultation auprès de 

l’équipe des relations de travail. 
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7.3.2 Fausses allégations de harcèlement ou de 

violence (plaintes futiles, vexatoires ou 

entachées de mauvaise foi) 

L’Agence encourage vivement le personnel à faire part de ses soupçons ou de ses préoccupations 

concernant un comportement inapproprié ou irrespectueux. Les accusations de comportements inappropriés 

et irrespectueux tels que le harcèlement ou l’intimidation constituent une affaire sérieuse et ne doivent pas 

être prises à la légère. 

Les personnes qui ne sont pas certaines qu’une action ou une situation constitue un comportement 

inapproprié ou irrespectueux peuvent demander conseil à l’équipe des relations de travail, à leur superviseur 

ou superviseure, ou à leur supérieur ou supérieure hiérarchique, ou à un agent de négociation. Les 

personnes dont il est établi qu’elles ont déposé une plainte futile, frivole ou vexatoire ou une plainte entachée 

de mauvaise foi (p. ex., en représailles ou motivée par la mauvaise volonté ou la malveillance) peuvent faire 

l’objet de mesures administratives ou disciplinaires, selon le cas, pouvant aller jusqu’au licenciement 

éventuel après consultation avec l’équipe des relations de travail. 

8. Examen de l’évaluation du lieu 

de travail 
Conformément au Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail, 

l’employeur et le partenaire concerné doivent effectuer conjointement des évaluations du lieu de travail qui 

consistent à déterminer les facteurs de risque et à élaborer et mettre en œuvre des mesures préventives. 

L’employeur et le partenaire concerné doivent déterminer conjointement les facteurs de risque, internes et 

externes au lieu de travail, qui contribuent au harcèlement et à la violence dans le lieu de travail, y compris : 

 la culture, les conditions, les activités et la structure organisationnelle du lieu de travail; 

 les circonstances externes au lieu de travail, telles que la violence familiale, susceptibles de donner 

lieu à du harcèlement et à de la violence dans le lieu de travail; 

 tout rapport, tout registre et toute donnée qui concernent le harcèlement et la violence en milieu de 

travail; 

 la conception physique du lieu de travail; et 

 les mesures en place pour protéger la santé et la sécurité psychologiques dans le lieu de travail. 

Dans les six mois suivant la définition des facteurs de risque, l’employeur et le partenaire concerné doivent 

conjointement réaliser ce qui suit : 

 élaborer des mesures préventives et un plan de mise en œuvre correspondant afin d’atténuer le 

risque de harcèlement et de violence en milieu de travail; et 

 mettre en œuvre des mesures préventives. 
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L’employeur et le partenaire concerné doivent conjointement réaliser ce qui suit : 

 surveiller l’exactitude de l’évaluation du lieu de travail et, si nécessaire, l’actualiser pour tenir compte 

du changement des renseignements figurant dans l’évaluation, à savoir : 

o tout changement aux facteurs de risque; 

o tout changement qui compromet l’efficacité d’une mesure préventive élaborée et mise en 

œuvre; et 

 revoir conjointement l’évaluation du lieu de travail tous les trois ans et l’actualiser si nécessaire. 

En outre, l’employeur et le Comité local de la SST, ou le représentant ou la représentante de la SST doivent 

examiner conjointement et, si nécessaire, mettre à jour l’évaluation du lieu de travail si un avis d’incident est 

fourni par écrit ou oralement et que les conditions suivantes s’appliquent : 

 l’incident n’est pas résolu et la partie principale met fin au processus de résolution; ou 

 la partie intimée n’est ni un employé ou une employée ni l’employeur. 

9. Violence familiale 
La violence, quel que soit l’endroit où elle se produit, peut avoir des répercussions sur tous les domaines de 

la vie d’une personne, y compris dans son lieu de travail. 

La violence familiale peut également correspondre à la terminologie suivante : 
 

 la violence domestique 

 la violence fondée sur le sexe 

 la violence conjugale, ou 

 la violence infligée aux femmes 
 

Quelle que soit l’étiquette qu’on lui donne, la violence familiale peut toucher des personnes de tous les 
genres. Elle se produit dans tous les milieux raciaux, économiques et religieux. Elle existe dans les relations, 
quelle que soit l’orientation sexuelle. 
 
La violence familiale peut inclure : 
 

 le harcèlement 

 la violence verbale 

 l’utilisation de biens, d’enfants ou d’animaux domestiques pour menacer et intimider 

 la violence physique et l’intimidation sexuelle, émotionnelle et psychologique 

 l’utilisation d’appareils électroniques dans un but de harcèlement et de contrôle (violence facilitée 
par la technologie), ou l’exploitation économique telle que 

o retenir ou voler de l’argent; ou 
o empêcher un ou une partenaire de se présenter au travail. 

La violence familiale peut s’étendre au lieu de travail, où l’agresseur ou l’agresseuse utilise des courriels, 
des appels téléphoniques, des messages textuels, du harcèlement ou sa présence en personne sur le lieu 
de travail pour interroger des collègues. Cela peut affecter la productivité de l’emploi ainsi que la santé et la 
sécurité; les organisations peuvent aider à reconnaître les effets de la violence familiale, à y répondre et à y 
remédier. 
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En vertu du Code canadien du travail, l’Agence a la responsabilité de protéger et de prévenir toutes les 

formes de harcèlement et de violence, y compris la violence familiale. 

Lorsqu’elle est informée qu’un employé ou une employée est ou est susceptible d’être exposé à des 

violences familiales, au harcèlement de tiers ou à des violences sur le lieu de travail, l’Agence doit prendre 

les précautions appropriées pour protéger l’employé ou l’employée et toute autre personne sur le lieu de 

travail susceptible d’être affectés. 

Le personnel est encouragé à demander de l’aide et à signaler les cas de violence familiale afin que des 

mesures de protection appropriées soient mises en place. 

Pour obtenir des renseignements ou du soutien concernant la violence familiale : 

 Appelez le 9-1-1 en cas d’urgence 

 Trans Lifeline : 1-877-565-8860 

 Prenez contact avec le Programme d’aide aux employés (si la partie principale est en danger 
physique, ou s’il y a des enfants à la maison, le PAE a l’obligation d’informer la police locale) 

 Communiquez avec Hébergement femmes, qui aide les femmes et leurs enfants à se protéger d’une 

situation de violence et d’abus en mettant les femmes en contact avec le refuge le plus proche. 
 Pour en savoir plus sur la lutte contre la violence familiale, et pour trouver du soutien et des services 

dans votre région. 

 Pour obtenir de l’aide en cas de violence familiale 

 À propos de la violence familiale  

o Promotion des relations saines 

o Ce que font les provinces et les territoires 

10.  Procédures d’urgence 
En cas de situation d’urgence, l’agent ou l’agente de sécurité de l’entreprise (ASE) ou les superviseurs 

doivent assumer les responsabilités suivantes : 

 communiquer avec les services d’urgence 911, le garde ou la garde de service lorsqu’une situation 

est jugée dangereuse pour la vie ou la sécurité des personnes; et 

 en consultation avec le Comité locale de la SST ou le représentant ou la représentante de la SST, 

élaborer par écrit, mettre en œuvre et afficher dans un endroit facilement accessible au personnel, 

les procédures permettant de demander de l’aide dans les situations d’urgence et non urgentes où 

une assistance immédiate est nécessaire en réponse à la violence au travail. 

L’ASE est chargé ou chargée d’assurer la liaison entre la police et les services d’urgence lorsque les services 

d’urgence sont sur place. 

Remarque : Il est important de noter que le personnel ou les personnes autorisées à accéder aux lieux de 

travail de l’Agence qui sont témoins d’un incident ou se sentent menacés doivent appeler le service 

d’urgence 911 ou communiquer avec le ou la garde de service ou l’agent ou l’agente de sécurité de 

l’entreprise lorsqu’une situation est considérée comme mettant la vie en danger ou comme une menace pour 

la sécurité individuelle. 

https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/services.html
https://www.translifeline.org/
https://hebergementfemmes.ca/
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/vous-etes-prises-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/vous-etes-prises-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/ressources-destinees-professionnels.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/ressources-destinees-professionnels.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/promotion-relations-saines-prevenir-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/promotion-relations-saines-prevenir-violence-familiale.html
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/provinces-territoires.html
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11. Protection des renseignements  

 personnels 
Confidentialité 

Toutes les personnes impliquées dans une plainte pour comportement irrespectueux ou harcèlement doivent 

reconnaître la gravité de telles situations et respecter la sensibilité et la confidentialité du processus, ainsi 

que les renseignements personnels des personnes concernées. Les personnes doivent s’abstenir de 

discuter de la situation avec des personnes qui ne sont pas impliquées dans le processus ou qui ne sont 

pas pertinentes pour l’affaire. Tous les efforts doivent être faits pour préserver la dignité et le respect de 

toutes les parties concernées ainsi que l’intégrité du processus de plainte. 

Les personnes qui ne respectent pas la confidentialité du processus peuvent faire l’objet de mesures 

disciplinaires ou administratives après consultation avec l’équipe des relations de travail. 

12. Autres mécanismes de recours 
La liste alphabétique suivante de ressources offre d’autres mécanismes de recours. Veuillez consulter 

l’annexe C pour obtenir des renseignements supplémentaires. 

 Commission canadienne des droits de la personne 

 Commissions des accidents du travail 

 Grief (harcèlement, discrimination, violence) 

 Le Programme du travail (qui fait partie du portefeuille d’Emploi et Développement social Canada) 

 Le commissaire à l’intégrité du secteur public 

 Tribunal civil 

 Tribunal criminel 

13. Mesures de soutien 
De l’information sera mise à la disposition du personnel concernant les services de soutien médical, 

psychologique ou autre qui sont offerts dans leur région géographique. Cela comprend, sans toutefois s’y 

limiter, les soutiens suivants : 

 Les agents négociateurs 

 Le Programme d’aide aux employés (PAE) 

 Ombudsman en matière de santé mentale 

 Bureau de gestion des conflits en milieu de travail 

 Service ministériel de santé et sécurité au travail 
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Veuillez consulter l’annexe E pour des renseignements supplémentaires sur les ressources disponibles pour 

les employés de l’Agence. 

14. Glossaire 

Comité de la politique de la SST – Le Comité de la politique de la SST est le comité national qui traite des 
questions qui, en raison de leur nature, ne peuvent être traitées efficacement par les Comités local de la 
SST sur le lieu de travail ou les représentants de la santé et de la sécurité. La Comité national de la politique 
de la SST renforce le système de responsabilité interne en assurant la cohérence entre les sites de travail 
de l’AEIC. 

Comité régional (local) de la SST –  Les représentants régionaux des employés et des employeurs qui 
surveillent, préviennent et améliorent les conditions de santé et de sécurité sur le lieu de travail. Ces 
personnes identifient les problèmes potentiels de santé et de sécurité et les portent à l'attention de 
l'employeur, qui doit les tenir informés de l'évolution de la situation en matière de santé et de sécurité sur le 
lieu de travail. 

Destinataire désigné – Désigne une unité de travail dans un lieu de travail ou une personne désignée par 
l’employeur en vertu de l’article 14. 

Employée – Toute personne employée par l'Agence. 

Entaché de mauvaise foi – Effectué avec un motif secret; p. ex., motivé par de la mauvaise volonté, de 

l’hostilité, de la malice, de l’animosité personnelle, un manque d’équité ou d’impartialité, un manque 

d’honnêteté totale, comme la non-divulgation d’information. Cela comprend l’imprudence grave, la témérité 

et la faute intentionnelle. La mauvaise foi peut être établie par des éléments de preuve directs ou 

circonstanciels. 

L’équipe SST de l'Agence – Les employés des ressources humaines qui ont pour rôle de fournir des 

conseils et un suivi en matière de SST aux employés de l'Agence à tous les niveaux et dans toutes les 
fonctions. 

Frivole – Sans fondement ni bien-fondé juridique; qui a peu de chance de succès; non sérieux, sans objet 

raisonnable 

Futile – Insignifiant; anodin; de peu d’importance. La détermination du caractère futile ne nécessite pas une 

évaluation du caractère raisonnable de l’affaire. 

Harcèlement et la violence au travail (le) – Désigne tout acte, comportement ou propos, y compris de 

nature sexuelle, qui pourrait vraisemblablement offenser ou humilier un employé ou une employée, ou lui 

causer toute autre blessure ou maladie, physique ou psychologique, y compris tout acte, comportement ou 

propos illicites. 

Incident – Désigne un cas de harcèlement et de violence dans le lieu de travail. 

Partie principale – Désigne l’employé, l’employée ou l’employeur qui est l’objet de l’incident. 
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Partie intimée – Désigne la personne désignée dans un avis d’incident donné en application du 
paragraphe 15(1) comme étant le présumé responsable de l’incident. 

Lieu de travail – Désigne tout endroit où un employé ou une employée effectue un travail pour son 
employeur 

Partenaire concerné – la mention « partenaire concerné » fait référence au Comité national de la politique 
de la SST ou, à défaut, Comité national de la politique de la SST, au Comité local de la SST, ou à la 
représentante en matière de santé et de sécurité. 

Superviseur – Un employé ou une employée qui a pour responsabilité d’assurer la supervision quotidienne 

des autres employés, p. ex., attribuer le travail, établir les priorités, évaluer le rendement et approuver les 

congés ou en recommander l’approbation. (source : Directive sur la gestion du rendement) 

Témoin – Désigne toute personne qui a été témoin d’un incident ou qui est informée d’un incident par la 
partie principale ou la partie intimée. 

Vexatoire – Sans cause ou justification raisonnable ou probable; harcelant; agaçant; exprimé 

malicieusement ou sur la base de motifs illégitimes; visant à harceler ou à contrarier. 

15. Demandes de renseignements 
Les demandes de renseignements sur cette politique doivent être adressées à l’équipe de l’Agence chargée 

de la santé et de la sécurité au travail. 

16. Références 
Cadres politiques du Conseil du Trésor 

 Politique sur la gestion des personnes 

 Directive sur la prévention et la résolution du harcèlement et de la violence en milieu de travail 

 

Législation connexe : 

 Code canadien du travail (Partie II – Santé et sécurité au travail) 

 Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail (PHVT) 

 Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail (COHSR) 

 Loi canadienne sur les droits de la personne (LCDP) 

 Loi sur l’indemnisation des agents de l’État (LIAE) 

 Loi sur la protection des renseignements personnels

https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=27146&section=glossary
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32621
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32671
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/L-2/page-23.html#h-341197
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2020-130/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-86-304/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/h-6/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/G-5/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/index.html
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17. Annexes 

Annexe A : Étapes du processus de résolution 
Processus du projet de loi C-65 sur le harcèlement et la violence sur le lieu de travail : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le destinataire désigné 

(personne ou unité de 

travail) reçoit l’avis 

d’incident 

Le destinataire désigné prend contact 

avec la partie principale et, le cas 

échéant, le témoin, et confirme la 

réception de l’avis 

Relativement à l’avis : 

1) Une partie principale 

ou un témoin peut 

informer le 

destinataire désigné 

d’un incident 

2) L’avis peut être 

fourni de manière 

anonyme 

3) L’avis doit contenir 

a. Nom de la partie 

principale et de 

la partie intimée 

(s’il est connu) 

b. Date de l’incident 

c. Description 

détaillée de 

I’incident 

Dans les sept jours suivant la réception, 

le destinataire désigné doit : 

1) Confirmer au témoin (non anonyme) 

que l’avis a été reçu, le cas échéant 

2) Prendre contact avec la partie 

principale pour confirmer la 

réception de l’avis ou l’informer de la 

réception de l’avis d’un témoin, 

selon le cas 

3) Informer la partie principale de la 

manière dont la politique de 

prévention du harcèlement et de la 

violence au travail est consultée 

4) Expliquer à la partie principale 

chaque étape du processus de 

résolution 

5) Informez-la qu’elle peut, à tout 

moment, être représentée pendant 

le processus de résolution. 

Des mises à jour mensuelles de l’état 

d’avancement doivent être fournies aux 

parties après l’avis. 

 

 

Le destinataire désigné, la partie 

principale et la partie intimée doivent faire 

tous les efforts raisonnables pour régler 

l’incident et engager des négociations 

dans les 45 jours suivant la notification, à 

compter du 45e jour au plus tard. En cas 

d'enquête, pas après le rapport. 

 

Les efforts raisonnables comprennent un 

examen par la partie principale et 

l’employeur ou le destinataire désigné afin 

de déterminer si l’avis répond à la 

définition de H et V (résolu si ce n’est pas 

le cas). Cela inclut également des efforts 

de résolution rapide. 

Si la plainte répond à la définition et que 

les efforts de résolution rapide échouent, 

la partie principale a le choix de terminer le 

processus de résolution de l’une ou l’autre 

des façons suivantes : 

1) La conciliation (médiation) 

2) Une enquête 

Si la résolution rapide échoue, c’est à ce 

moment que l’on doit communiquer avec 

la partie intimée. 

En cas de conciliation, les deux parties 

doivent se mettre d’accord sur le 

facilitateur. 

 

 

Processus de conciliation 

Itinéraire de l’enquête : 

passer à l’organigramme de 

l’enquête 

 

Si la conciliation est réussie, 

le processus est considéré 

comme résolu. 

Si la conciliation n’aboutit 

pas, la partie principale doit 

décider si elle souhaite 

poursuivre le processus de 

résolution par une enquête. 

Si la partie principale décide 

de poursuivre, l’incident doit 

faire l’objet d’une enquête. 

 

Le processus de résolution  

est terminé 

 

Le processus de résolution est 

considéré comme terminé si : 

1) L’incident ne répond pas à 

la définition de H ou V, ou 

les efforts raisonnables ou 

la conciliation sont réussis 

 

2) La partie principale choisit, 

à tout moment, de ne pas 

poursuivre le processus de 

résolution et l’employeur 

examine et met à jour 

l’évaluation du milieu de 

travail 

 

3) Pour l’itinéraire de 

l’enquête, une fois 

l’enquête terminée, les 

rapports sont fournis et les 

recommandations sont 

mises en œuvre. 

Avis d’incident Doit être résolu dans un délai d’un an (si une partie est absente plus de 90 jours consécutifs, au plus tard un an ou six mois après le retour au travail) 
Processus de 

résolution 

Si le problème n’est pas 

résolu par la négociation, il 

peut être résolu au moyen de 

deux processus. 

Définition :  

Le harcèlement et la 

violence désignent tout acte, 

comportement ou propos, 

notamment de nature 

sexuelle, qui pourrait 

vraisemblablement offenser 

ou humilier un employé ou 

une employée ou lui causer 

toute autre blessure ou 

maladie, physique ou 

psychologique, y compris tout 

acte, comportement ou 

propos réglementaires.  

*Le Règlement n’interdit pas à la partie principale et à la partie 

intimée de s’engager dans une résolution négociée ou une 

conciliation pendant qu’une enquête est en cours. 

*Si l’incident faisant l’objet de l’enquête est résolu avant que 

l’enquêteur ou l’enquêteuse n’ait fourni son rapport, l’enquête doit 

être interrompue.   
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Processus d’enquête du projet de loi C-65 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le destinataire désigné envoie un 

avis à la fois à la partie principale 

et à la partie intimée pour les 

informer qu’une enquête aura lieu. 

Le destinataire désigné sélectionne l’enquêteur 

ou l’enquêteuse à partir d’une liste élaborée 

conjointement OU fournit la sélection des 

enquêteurs à la partie principale et à la partie 

intimée en vue d’un accord s’il n’existe pas de 

liste préapprouvée. 

Liste préapprouvée – Le destinataire 

désigné sélectionne l’enquêteur ou 

l’enquêteuse et lui fournit tous les 

renseignements pertinents ainsi que 

le déroulement de l’enquête. 

L’enquêteur fournit à 

l’employeur ou au destinataire 

désigné un rapport. 

Le destinataire 

désigné demande un 

enquêteur ou une 

enquêteuse du 

CCHST. 

Les parties ne peuvent se 

mettre en accord sur 

l’enquêteur ou l’enquêteuse 

dans un délai de 60 jours. L’enquêteur ou l’enquêteuse DOIT : 

1) Être une personne autre que la 

partie intimée ou une personne 

dont elle relève directement 

2) Être formé ou formée aux 

techniques d’enquête 

3) Avoir des connaissances, une 

formation et une expérience 

pertinentes en matière de 

harcèlement et de violence 

dans le lieu de travail 

4) Avoir connaissance de la Loi, 

de la Loi canadienne sur les 

droits de la personne et de 

toute autre législation 

pertinente en matière de 

harcèlement et de violence 

dans le lieu de travail 

5) Fournir une déclaration écrite 

indiquant qu’ils ne sont pas en 

conflit d’intérêts en ce qui 

concerne l’incident. 

 
L’enquêteur ou l’enquêteuse 

peut être une ressource interne. 

Pour chaque enquêteur proposé ou 

enquêteuse proposée, la personne désignée 

doit fournir 

1) Son nom; 

2) S’il s’agit d’un employé ou d’une employée 

de l’employeur, sa fonction et le nom de la 

personne dont il ou elle relève directement; 

3) Une description de ses connaissances, de 

son éducation et de sa formation; et 

4) Une description de son expérience 

pertinente en ce qui a trait à la nature de 

l’incident qui doit faire l’objet de l’enquête 

 

 La liste doit être élaborée ou déterminée 

conjointement par l’employeur et le 

partenaire concerné. 

L’enquêteur ou l’enquêteuse fournira : 

1) Un rapport qui ne révèle pas, directement ou 

indirectement, l’identité de la partie principale et de la 

partie intimée et qui établit : 

a. Une description générale de l’incident; 

b. Leurs conclusions, y compris celles relatives aux 

circonstances dans le lieu de travail qui ont 

contribué à l’incident; et 

c. Les recommandations pour éliminer ou réduire 

au minimum le risque d’un incident similaire. 

 

Le rapport doit être partagé avec la partie principale, la 

partie intimée, le Comité local de la SST et le 

représentant de la SST. 

Le destinataire désigné 

fournit le rapport au 

partenaire concerné pour la 

détermination conjointe des 

recommandations à mettre en 

œuvre. 

Une fois que les 

recommandations ont été 

mises en œuvre, le processus 

de résolution est clos. 

Une fois que le rapport sommaire est reçu : 

1) L’employeur et le partenaire concerné doivent 

déterminer conjointement lesquelles des 

recommandations énoncées dans le rapport 

sommaire doivent être mises en œuvre. 

 

2) L’employeur doit mettre en œuvre toutes les 

recommandations qui sont déterminées 

conjointement. 

 

3) L’enquête doit être achevée et les 

recommandations communes mises en place 

dans un délai d’un an à compter de la date à 

laquelle l’avis de l’incident est signalé au 

destinataire désigné. 

 

 

Avis d’incident 
Résolution du 

processus 
UN AN 
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Annexe B : L’EFPC et options de formation 
Cours offerts par l’École de la fonction publique du Canada (EFPC) 

 

https://www.csps-efpc.gc.ca/Catalogue/index-fra.aspx
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Annexe C : Possibilités de recours  
Possibilités de recours disponibles pour répondre aux allégations de harcèlement et de violence en milieu de travail 

 Plainte pour harcèlement et 

violence au travail en vertu de 

la partie II du Code canadien 

du travail  

Plainte pour 

discrimination en vertu de 

la Loi canadienne sur les 

droits de la personne 

(LCDP) 

Griefs pour harcèlement et 

discrimination en vertu de la 

convention collective 

applicable  

Divulgation d’actes répréhensibles graves sur 

le lieu de travail en vertu de la Loi sur la 

protection des fonctionnaires divulgateurs 

d’actes répréhensibles  

Nature des 

allégations 

Harcèlement et violence : 

tout acte, comportement ou 

propos, notamment de nature 

sexuelle, qui pourrait 

vraisemblablement offenser ou 

humilier un employé ou une 

employée, ou lui causer toute 

autre blessure ou maladie, 

physique ou psychologique. 

Discrimination : une 

action ou une décision qui 

entraîne un traitement 

injuste ou négatif d’une 

personne ou d’un groupe 

en raison de sa race, son 

origine nationale ou 

ethnique, sa couleur, sa 

religion, son âge, son 

sexe, son orientation 

sexuelle, son état civil, sa 

situation familiale, son 

handicap et une 

condamnation pour 

laquelle vous avez été 

gracié. 

Grief : À quelques 

exceptions près, un employé 

ou une employée peut 

déposer un grief concernant 

ses conditions d’emploi, y 

compris un grief alléguant la 

violation de la clause de 

« non-discrimination » de la 

convention collective 

applicable. 

Actes répréhensibles : se rapporte aux 

violations graves qui vont à l’encontre de 

l’intérêt public, telles que la violation d’une loi 

du Parlement ou d’une loi des législatures 

provinciales, l’utilisation abusive des fonds ou 

des biens publics; les cas graves de 

mauvaise gestion dans le secteur public; le 

fait de faire ou de ne pas faire quelque chose 

qui crée un danger important et particulier 

pour la santé, la sécurité ou la vie des 

personnes ou pour l’environnement, la 

violation grave du code de conduite du 

Conseil du Trésor ou de votre organisation 

ou le fait de sciemment ordonner ou 

conseiller à une personne de commettre un 

acte répréhensible établi ci-dessus. 

Échéances pour 

le dépôt de la 

plainte 

Aucun échéancier prescrit Un an 25 jours après le dernier 

incident ayant donné lieu au 

grief  

Aucun échéancier prescrit 
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Exigences de 

participation 

Une plainte anonyme peut être 

déposée, mais l’incident ne 

peut faire l’objet d’une 

enquête. 

Les parties mises en 

cause et les témoins 

peuvent être contraints de 

témoigner si le grief est 

renvoyé au Tribunal 

canadien des droits de la 

personne. 

Le plaignant ou la plaignante, 

la partie mise en cause et les 

témoins peuvent être 

contraints de témoigner si le 

grief est renvoyé à 

l’arbitrage. 

L’employé ou l’employée fournit, de 

préférence, sa divulgation de l’acte 

répréhensible par écrit, laquelle comprend la 

date et la description de l’acte répréhensible 

présumé. Votre identité et les autres 

renseignements concernant une divulgation 

sont protégés et ne sont pas divulgués, 

même après la fin de l’enquête. 

Exigences 

relatives aux 

enquêteurs 

1. Ne doit pas être une 
personne autre qu’une 
partie intimée ou une 
personne qui relève 
directement de la partie 
intimée. 

2. Être formée aux 
techniques d’enquête. 

3. Avoir des connaissances, 
une formation et une 
expérience pertinentes en 
matière de harcèlement et 
de violence en milieu de 
travail. 

4. Être pourvu de 
connaissances sur le Code 
canadien du travail, la Loi 
canadienne sur les droits 
de la personne et toute 
autre législation pertinente 
en matière de harcèlement 
et de violence au travail. 

La CCDP détermine les 

exigences. 

Aucune exigence. L’enquête 

peut être menée par la 

direction, les RH ou une 

tierce partie. 

Un enquêteur professionnel ou une 

enquêteuse professionnelle neutre peut être 

appelé ou appelée. Les affaires concernant 

des activités criminelles seront transmises à 

l’autorité d’application de la loi compétente. 

Parties ayant 

connaissance du 

rapport 

L’employeur, la partie 

principale et la partie intimée 

ont accès au rapport final. Le 

partenaire concerné a accès 

au rapport sommaire. 

Plaignant ou plaignante, 

partie mise en cause, 

sous-ministre, agent 

ministériel ou agente 

ministérielle des relations 

de travail. 

Les relations de travail, 

l’agent ou l’agente de 

traitement des griefs et les 

autres parties sont 

déterminés au cas par cas. 

Sous-ministre et responsable délégué des 

ressources humaines 
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Possibilité de 

recours 

personnel. 

Non.  Non. Non. Sauf si un règlement 

est négocié en réponse à un 

grief. 

Non.  

Le processus 

peut-il être 

utilisé comme 

base pour une 

mesure 

disciplinaire? 

Non. Enquête administrative 

séparée (p. ex., constatation 

de faute distincte du cadre de 

santé et de sécurité). 

Oui.  Oui. Non. Enquête administrative séparée (c.-à-d. 

que lorsqu’un acte répréhensible est fondé et 

qu’une mesure disciplinaire est 

recommandée, une enquête administrative 

séparée est déclenchée). 
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Annexe D : Exemple de comportement de 
harcèlement et de violence au travail  

La violence en milieu de travail peut inclure, 
sans toutefois s’y limiter : 

 Menacer verbalement d’attaquer un 
travailleur ou une travailleuse. 

 Laisser des notes menaçantes ou 
envoyer des courriels menaçants à une 
personne au travail. 

 Serrer le poing au visage d’un 
travailleur ou d’une travailleuse. 

 Manipuler une arme au travail. 

 Frapper ou essayer de frapper un 
travailleur ou une travailleuse. 

 Violence sexuelle contre un travailleur 
ou une travailleuse. 

 Donner un coup de pied à un objet sur 
lequel le travailleur ou la travailleuse se 
tient debout, comme une échelle. 

 Tenter de renverser un travailleur ou 
une travailleuse à l’aide d’un véhicule 
ou d’un équipement comme un chariot 
élévateur. 

 

 

Le harcèlement en milieu de travail peut inclure, sans 
toutefois s’y limiter : 

 Commentaires ou blagues offensants ou 
intimidants. 

 Intimidation ou comportement agressif. 

 Affichage ou diffusion d’images ou de documents 
choquants. 

 Regards inappropriés. 

 Appels téléphoniques, courriels ou textes 
offensants, intimidants ou répétés. 

 Harcèlement sexuel sur le lieu de travail. 

 Isoler un employé ou une employée et s’en 
moquer en raison de son identité sexuelle. 

 Propos sexistes. 

 Propos racistes. 

 Propos homophobes. 

 Propos transphobes. 
 

Le harcèlement sexuel en milieu de travail peut inclure, 
sans toutefois s’y limiter : 

 Poser des questions, parler ou écrire sur des 
activités sexuelles personnelles. 

 Humour ou langage grossier ou vulgaire lié à la 
sexualité. 

 Afficher ou faire circuler de la pornographie, des 
images sexuelles ou des blagues sexuelles. 
offensantes sous forme imprimée ou électronique. 

 Regards concupiscents ou inappropriés. 

 Envahir l’espace personnel. 

 Contacts physiques inutiles, y compris les 
attouchements inappropriés. 

 Exiger des câlins, des rendez-vous ou des 
faveurs sexuelles. 

 Faire des commentaires sexistes sur les 
caractéristiques physiques, les manières ou la 
conformité d’une personne aux stéréotypes liés 
aux rôles sexuels. 

 Abuser verbalement, menacer ou taquiner une 
personne en raison de son sexe ou de son 
orientation sexuelle. 

 Menacer de pénaliser ou de sanctionner une 
personne si elle refuse des avances sexuelles. 
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Annexe E : Besoin d’aide? Ressources principales 
de l’Agence  
 

Service 911 911 Service 

Si c’est une urgence, appelez le 911 ou rendez-
vous à la salle d’urgence la plus proche. 

In an emergency, call 911 or go to your local 
emergency department 

Service canadien de prévention du suicide  The Canada Suicide Prevention Service 

 Appelez-nous sans frais au 1-833-456-
4566 – en tout temps. 

 Textez un intervenant qualifié – tous les 
jours de 16 h à minuit au 45645 (en 
anglais seulement). 

 Pour les résidents du Québec :  
1-866-277-3553. 

 Association canadienne pour la 
prévention du suicide 

 Services de crise du Canada  
 

 Call toll-free 1-833-456-4566 – available 
24/7. 

 Text with a trained responder – daily 
from 4 pm to 12 am, at 45645. 

 For Quebec residents: 1-866-277-3553. 

 Canadian Association for Suicide 
Prevention 

 Crisis Services Canada  

Programme d’aide aux employés (PAE) Employee assistance program (EAP) 

Les PAE qui suivent sont des services de 
consultation confidentiels, à court terme, qui 
s’adressent au personnel ou aux membres de la 
famille ayant des problèmes : 
 
Santé Canada 

 1-800-268-7708 

 Site Web 

 Disponible en tout temps 
SynerVie 

 1-844-671-3327 

 Site Web 

 Disponible en tout temps 
LifeSpeak 

 Plate-forme numérique de mieux-être 
gratuite 

 Site Web (mot de passe : canada) 
 

These EAPs are confidential, short-term 
counselling services for employees or their 
families with problems: 
 
Health Canada 

 1-800-268-7708 

 Website 

 Available 24/7 
LifeWorks 

 1-844-671-3327 

 Website 

 Available 24/7 
LifeSpeak 

 Free digital wellness platform 

 Website (password: Canada) 
 
 

Services de gestion informelle des conflits (SGIC) Informal Conflict Management Services (ICMS) 

Services confidentiels pour résoudre les 
problèmes sur les lieux de travail, qui 
comprennent : 

 Consultation 

 Coaching en matière de conflits 

 Profil de découverte de soi 

Confidential services to resolve workplaces 
issues, which include: 

 Consultation 

 Conflict coaching 

 Self-discovery profile 

 Emotional Intelligence Profile 

https://www.suicideprevention.ca/?locale=fr
https://www.suicideprevention.ca/?locale=fr
https://www.crisisservicescanada.ca/fr/
https://www.suicideprevention.ca/?locale=en
https://www.suicideprevention.ca/?locale=en
https://www.crisisservicescanada.ca/en/
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/sante-securite-travail/service-aide-employes/programme-aide-employes.html
https://impact-assessment-agency-canada.lifeworks.com/life/employee-assistance/articles/family/couples/family-relationships/simple-pleasures-to-bring-you-close-as-a-family-over-the-winter-holiday-season
https://canada.lifespeak.com/Account/Login?language=2
https://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/occupational-health-safety/employee-assistance-services/employee-assistance-program.html
https://impact-assessment-agency-canada.lifeworks.com/life/employee-assistance/articles/family/couples/family-relationships/simple-pleasures-to-bring-you-close-as-a-family-over-the-winter-holiday-season
https://canada.lifespeak.com/Account/Login?language=1
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/consultations-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/cc-cmc-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/idpp-ppid-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/consultations-eng.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/cc-cmc-eng.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/idpp-ppid-eng.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/eip-pie-eng.asp
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 Profil d’intelligence émotionnelle 

 Conversation facilitée ou médiation 

 Atelier d’apprentissage, outils et 
ressources 

 
Contactez Elaine Mignault 
Site web 
 

 Facilitated conversations or mediation 

 Learning workshops, tool and resources 
 
Please contact Elaine Mignault 
Website 

Éthique Ethics 

Si vous désirez obtenir des conseils sur la défense 
des valeurs de la fonction publique, la gestion des 
conflits d’intérêts ou la participation à des 
activités politiques 
Courriel 

If you would like advice on upholding public 
service values, managing conflicts of interest, and 
participating in political activities  
Email 

Divulgation d’actes répréhensibles Disclosure of wrongdoing 

Le manquement grave au Code de valeurs et 
d’éthique figure parmi les définitions d’un acte 
répréhensible énoncées dans la Loi sur la 
protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements ou 
pour discuter de votre situation en toute 
confidentialité, communiquez avec l’agent 
principal ou l’agente principale responsable de la 
divulgation par courriel. 
 

A serious breach of a Values and Ethics Code is 
one of the definitions of wrongdoing in the Public 
Servants Disclosure Protection Act. 
 
For more information. or to discuss 
your situation in confidence, contact the Senior 
Officer for Disclosure by email. 
 

Bureau de l’ombudsman Office of the Ombudsman 

Un espace informel, indépendant, confidentiel et 
neutre pour soulever des problèmes liés au 
travail : 

 613-944-7806, 1-833-225-2881 

 Courriel 
 

An informal, independent, confidential and 
neutral place to raise any work-related issues: 

 613-944-7806, 1-833-225-2881 

 Email 
 

Relations de travail Labour Relations 

Liste des représentants syndicaux 
 
À l’Agence : 
Elaine Mignault, gestionnaire 343-998-2831 
Marie-Josée Daigle, conseillère en RH,  
613-709-4861 
 

Union Representatives 
 
At the Agency: 
Elaine Mignault, Manager 343-998-2831 
Marie-Josée Daigle, HR Advisor, 613-709-4861 

 

https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/eip-pie-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/fcm-cfm-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/lwtr-aaor-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/lwtr-aaor-fra.asp
mailto:elaine.mignault@canada.ca
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/icms-sgic-fra.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/fcm-cfm-eng.asp
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/lwtr-aaor-eng.asp
mailto:elaine.mignault@canada.ca
https://intranet.canada.ca/hr-rh/hw-ms/icm-gic/icms-sgic-eng.asp
mailto:iaac.onboarding-integration-offboarding-depart.aeic@canada.ca
mailto:iaac.onboarding-integration-offboarding-depart.aeic@canada.ca
mailto:iaac.wrongdoing-actesreprehensibles.aeic@canada.ca
mailto:iaac.wrongdoing-actesreprehensibles.aeic@canada.ca
mailto:TPSGC.OmbudSanteMentalePMO-MentalHlthOmbudSDAs.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
mailto:TPSGC.OmbudSanteMentalePMO-MentalHlthOmbudSDAs.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca
https://gcdocs.gc.ca/ceaa-acee/llisapi.dll/link/12249001
mailto:elaine.mignault@canada.ca
mailto:marie-josee.daigle@canada.ca
http://atrium.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=En&n=E01A57FB-1
mailto:elaine.mignault@canada.ca
mailto:marie-josee.daigle@canada.ca

